
ATAR ROTO PRESSE – 150 ex. – 10.18 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 6 septembre 2018 

PL 11981-A 
PL 11982-A 
PL 12047-A

Rapport 
de la commission de l’économie chargée d’étudier :  

a) PL 11981-A Projet de loi constitutionnelle de MM. Marc 
Falquet, Stéphane Florey, Bernhard Riedweg, 
Michel Baud, Norbert Maendly, André Pfeffer 
modifiant la constitution de la République et 
canton de Genève (Cst-GE) (A 2 00) (Genève 
d’abord !) 

b) PL 11982-A Projet de loi constitutionnelle de Mmes et 
MM. François Baertschi, Sandra Golay, 
Françoise Sapin, Florian Gander, Henry Rappaz, 
Christian Flury, Jean-Marie Voumard, Daniel 
Sormanni, Pascal Spuhler, André Python, 
Sandro Pistis, Jean-François Girardet, Danièle 
Magnin modifiant la constitution de la 
République et canton de Genève (Cst-GE) 
(A 2 00) (Pour une politique de préférence nationale 
selon le principe « les nôtres avant les autres ») 

c) PL 12047-A Projet de loi de Mme et MM. François Baertschi, 
Jean-Marie Voumard, Thierry Cerutti, Daniel 
Sormanni, Pascal Spuhler, Jean-François 
Girardet, Françoise Sapin, Sandro Pistis, 
Christian Decorvet, Florian Gander, Christian 
Flury, André Python, Henry Rappaz garantissant 
la priorité à l’emploi des résidents sur le 
territoire suisse avant la délivrance de tout 
permis de travail frontalier 

Rapport de majorité de M. Serge Hiltpold (page 1) 
Rapport de première minorité de M. André Pfeffer (page 41) 
Rapport de seconde minorité de M. François Baertschi (page 46) 



PL 11981-A  PL 11982-A  PL 12047-A 2/51 

RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Serge Hiltpold 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission de l’économie a consacré pas moins de six séances sous 
les mirifiques présidences de MM. Thierry Cerutti et Jacques Béné, pour 
étudier ces trois projets de lois. La thématique étant relativement similaire, 
vous trouverez dans le présent rapport, en premier lieu, la présentation 
distincte des PL par les groupes dépositaires, puis un résumé des différents 
travaux de commission, et en conclusion les prises de positions des groupes 
avec votes finaux et diverses annexes contenant les documents de travail 
reçus dans le cadre de nos travaux. De plus, la commission a également traité 
une motion intitulée « Instaurons une préférence cantonale pour les petites et 
moyennes entreprises genevoises » (M 2343) du groupe MCG qui fera l’objet 
d’un rapport séparé mais dont le contenu a également été analysé lors des 
différentes auditions.  

Les procès-verbaux de séance ont été tenus par Mmes Noémie Pauli et 
Vanessa Agramunt, que je remercie au nom de la commission pour 
l’exactitude des propos transcrits et leur esprit de synthèse. 

 

1.  Présentation du PL 11981 (Genève, d’abord !) 

M. Falquet, premier auteur, explique que ce PL vise à instaurer une 
priorité de l’emploi aux Genevois et un droit au travail.  

La situation de l’emploi des Genevois se dégrade toujours depuis des 
années, notamment depuis les accords de libre circulation entrés en vigueur 
en 2006. « Notre communauté nationale doit être protégée. Ce sont nos 
familles, nos proches et nos voisins qui subissent une discrimination de 
l’emploi et sont licenciés pour être remplacés par des citoyens de l’Union 
européenne ». Avant l’accord de libre circulation des personnes, un système 
donnait la priorité aux emplois locaux puisque des contingents étaient prévus 
et qu’un nombre restreint de permis de travail était délivré par une 
commission tripartie.  

Les employeurs devaient démontrer que les salaires n’étaient pas plus bas, 
ce qui, en cas de problème, permettait directement au tribunal de régler les 
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conflits. Si le salaire n’était pas conforme aux usages ou à la CCT, le permis 
de travail était refusé. Depuis la libre circulation, il n’y a plus aucun contrôle. 
Il suffit que l’employeur dise qu’il veut engager un membre de l’Union 
européenne pour qu’un permis de travail lui soit délivré. On ne regarde pas si 
un Suisse pourrait faire le travail et s’il y a une sous-enchère salariale. Le 
PL 11981 vise à ce que le système mis en place par M. Poggia au sein de 
l’Etat et des organismes subventionnés soit mis en place dans le privé pour 
faire changer d’attitude les employeurs. Il vise à agir à la source contre le 
dumping salarial. « La population nous appelle au secours. » Les gens se 
plaignent et sont licenciés car ils sont trop âgés. Ce problème s’accentue. Une 
banque a licencié une vingtaine de personnes pour engager vingt stagiaires 
français. Ce PL concerne tout le monde, et la droite économique également ; 
elle n’a, en effet, pas intérêt à ce que tous les employés se retrouvent au 
chômage à Genève ou à l’Hospice général et dépensent moins car ils ont 
moins de moyens. Il y a 16 500 demandeurs d’emploi à Genève et 
23 000 personnes à l’Hospice général. Le budget de l’Hospice général a 
augmenté de 100 millions de francs en dix ans. Nombre de ces personnes 
aimeraient travailler mais n’arrivent pas à entrer sur le marché de l’emploi 
car les citoyens européens sont préférés. Tout le monde devrait adhérer au 
principe de ce PL car il concerne une bonne partie de la population. La 
Constitution garantit de nombreux droits et libertés pour que notre société 
puisse vivre dans le bien-être. Si les gens ne travaillent pas, on peut leur 
donner tous les droits que l’on veut, ils n’auront aucune dignité. Le droit à 
l’emploi favorise la prospérité, la cohésion sociale et la paix sociale. Le but 
est que chacun puisse avoir un emploi bien rémunéré. La constitution 
genevoise présente de nombreux droits directement liés au fait d’avoir un 
travail. L’article 10 concerne le développement durable. Si on n’a pas de 
travail, on est très peu sensible au développement durable. Il faut avoir une 
certaine stabilité pour se soucier de ces problèmes. La dignité humaine est 
inviolable. Si on n’a pas de travail, on la perd. L’article 17 concerne 
l’interdiction de l’arbitraire. Les Genevois subissent cet arbitraire car ils sont 
souvent discriminés au profit de personnes de l’Union européenne car ils 
coûtent soi-disant trop cher à l’entreprise. La constitution genevoise garantit 
aussi le droit à l’intégrité. Les personnes qui n’ont pas de travail ne peuvent 
pas évoluer dans un environnement sain. Il est difficile de trouver un 
logement si l’on n’a pas de travail, même si on en a le droit. L’article 41 dit 
que l’Etat a le devoir de protéger les droits fondamentaux, défendre la base 
de ces droits et tout mettre un œuvre pour que chacun puisse travailler. Les 
articles sur l’économie sont liés à ce sujet mais concernent le PL 11982. 
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Le 9 février 2014, la Suisse a instauré la préférence indigène dans la 
Constitution fédérale. Ce PL est constitutionnel et est dans l’intérêt des 
Genevois. Il permettra de diminuer les caisses de chômage, de diminuer les 
prestations sociales et surtout d’éviter que les gens « pètent les plombs car ils 
se retrouvent sur le carreau ». La mondialisation chaotique rend les 
personnes de plus en plus malades. La situation sanitaire n’est pas meilleure, 
aussi au niveau psychique. Les gens ont besoin de justice et d’être entendus. 
Les députés ont été élus pour défendre la population. Le travail construit la 
vie et ce PL favorise l’employabilité des Genevois.  

 
1.1 Questions des commissaires 

C’est après cette truculente présentation que les premières questions entre 
les commissaires et l’auditionné peuvent être ainsi résumées : 

– L’économie genevoise arrive à absorber 110 000 frontaliers. En limitant 
cet afflux, l’économie ne risque-t-elle pas d’être affaiblie ? – (Réponse) 
Une partie des frontaliers prennent la place des Genevois et l’on affaiblit 
l’économie genevoise en accordant des permis pour des postes qui 
pourraient être occupés par des citoyens genevois. La vie est toujours plus 
difficile et le pouvoir d’achat est affaibli depuis l’entrée en vigueur des 
accords de libre-échange. « On doit défendre notre propre population. »  

– Les personnes se trouvant à l’Hospice général ou au chômage peuvent-
elles vraiment occuper les postes des frontaliers ? – (Réponse) Beaucoup 
de postes pourraient être occupés par des Genevois, notamment dans la 
distribution, le commerce et la vente. Il faut donner la possibilité à ces 
personnes de faire leurs preuves. 

– Etant donné la concurrence étrangère, notamment dans le commerce de 
détail, ne faudrait-il pas baisser les salaires à Genève ? – (Réponse) Les 
entreprises devront peut-être renégocier les CCT si elles n’arrivent plus à 
faire face aux salaires. 

– Ce PL est-il conforme au droit fédéral ? – (Réponse) Le groupe UDC 
pense que oui en raison de la votation acceptée du 9 février. De plus, ce 
PL est la copie conforme d’une votation cantonale votée et acceptée au 
Tessin. Cela étant, l’initiative votée au Tessin n’a pas encore été mise en 
application et les discussions pour un texte de loi sont encore en cours. 

– Concernant l’art. 35A du PL, est-ce l’idée d’obliger les personnes à 
accepter l’emploi qui leur est proposé ? – (Réponse) Il s’agit pour 
M. Poggia de mettre en œuvre son système de préférence cantonale. Il 
faudra aller dans les détails et établir un règlement. Si une personne refuse 
cinq fois un travail, il faudra l’obliger à en accepter un. 
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– Concernant l’art. 145 al. 4, qu’entend-on par « Etat voisin ». Des dizaines 
de milliers de Genevois travaillent à l’étranger dans des entreprises et, par 
réciprocité, ces personnes ne risquent-elles pas d’être renvoyées ? – 
(Réponse) « Ce PL est un petit avertissement sans frais qui est tout à fait 
à bon escient. » 

 

1.2 Commentaires & débats 

Dans le cadre de la réforme de la fiscalité des entreprises, ce PL va 
exactement dans le sens contraire de la position qui devrait être adoptée, 
permettant aux multinationales de rester sur notre canton et donc d’en 
favoriser l’emploi. Ces entreprises ont besoin de compétences qu’elles 
n’arriveront pas nécessairement à trouver sur le marché genevois. Pour 
mémoire, le dumping salarial existe si le salaire payé est en-dessous d’une 
CCT, s’il y en a une. Si le salaire est conforme aux usages car il n’y a pas de 
CTT, ce n’est pas considéré comme du dumping salarial. Le simple fait que 
le salaire soit inférieur au poste occupé auparavant par une autre personne ne 
signifie pas qu’il y a un dumping salarial. (Cela peut dépendre notamment 
des années accomplies par le collaborateur.) Pour mémoire, le CO garantit la 
liberté de l’employeur d’engager et de licencier. 

De plus, l’Etat est incapable de nous dire exactement quel type de 
chômage le canton connaît, quelles en sont les raisons et quelles sont les 
attentes des entreprises à moyen et long terme. Les choses changent très 
rapidement. Il n’est par exemple pas possible de transformer du jour au 
lendemain des maçons en horlogers. La situation économique évolue de plus 
en plus vite et les métiers doivent se réformer pour suivre ces révolutions 
faute de disparaître. L’enjeu de la formation continue reste une priorité pour 
l’ensemble de la population.  

Il est surprenant que l’UDC favorise un permis C qui habite à Genève par 
rapport à un citoyen suisse qui habite dans le canton de Vaud. C’est une 
discrimination crasse entre les Confédérés.  

Il est mentionné que la Constituante avait essayé de rédiger un article 
concernant le droit au travail, comme d’ailleurs le droit à la santé, mais que 
ces droits étaient parfaitement inapplicables. Elle a préféré choisir l’art. 35 
sur la liberté économique et le libre choix de la profession. 
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1.3 Demandes d’auditions préalables 

– M. le conseiller d’Etat Pierre Maudet ; 

– M. Yves Flückiger ; 

– les partenaires sociaux (UAPG/CGAS). 

Ces demandes d’auditions seront votées formellement ultérieurement lors 
de l’organisation générale des travaux, voir point n° 5 du présent rapport. 

 

2.  Présentation du PL 11982  

(Pour une politique de préférence nationale selon le principe « les nôtres 
avant les autres ») 

M. Baertschi, premier auteur rappelle qu’une initiative « contre 
l’immigration de masse » a été votée et qu’au niveau fédéral les problèmes en 
ce qui concerne la loi d’application sont traités. Dans le cadre de ces 
discussions est apparue la possibilité qu’au niveau cantonal soit appliqué 
l’élément constitutionnel de la préférence nationale. Dès lors, le PL 11982 
vise à ajouter de nouveaux articles à l’art. 186 de l’actuelle constitution 
genevoise (ci-après : Cst-GE), soit au chapitre 3.  

M. Baertschi reprend l’art. 186 al. 1 Cst-GE qui prévoit que « l’Etat mène 
une politique active de l’emploi et prend des mesures de prévention du 
chômage. Il favorise la réinsertion professionnelle » et l’art. 185 al. 2 Cst-GE 
qui prévoit que « Il [l’Etat] vise le plein emploi ». Partant sur cette base, le 
MCG a préparé ce projet de loi, qui prévoit à l’art. 186 al. 3 (nouveau) 
Cst-GE qu’« il [l’Etat] mène une politique de préférence nationale, selon le 
principe « les nôtres avant les autres » », qu’il « accorde la priorité de 
l’emploi aux citoyens suisses et aux résidents genevois » (art. 186 al. 4 
(nouveau) Cst-GE) et qu’il « veille à ce que les travailleurs locaux ne 
subissent pas de licenciements discriminatoires ou de dumping » (art. 186 
al. 5 nouveau Cst-GE). Dès lors, ce PL vise à approfondir les dispositions 
constitutionnelles fédérales et cantonales existantes. M. Baertschi explique 
que ce PL, en tant qu’article constitutionnel, est une affirmation de principe 
qui devra être complétée par d’autres dispositions légales. 

 

2.1 Questions des commissaires 

Après cette seconde présentation, les principales questions entre les 
commissaires et l’auditionné peuvent être ainsi résumées : 

– Concernant l’art. 186 al. 4, pourquoi donner une priorité aux citoyens 
suisses résidant hors canton tenant compte du fait que le remplacement 
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des frontaliers par des Vaudois représenterait environ 200 millions de 
pertes fiscales ? – (Réponse) Il s’agit d’un problème fédéral, soulevé à 
plusieurs reprises. Un texte a été déposé aux Chambres fédérales. 

– Concernant l’art. 186 al. 5, il est souligné que les licenciements ressortent 
du droit du travail, soit d’une compétence fédérale. Est-ce donc 
conforme ? – (Réponse de M. Baertschi) L’art. 185 al. 2 Cst-GE octroie 
une compétence cantonale afin que l’Etat parvienne au plein emploi, tout 
comme la LIRT (loi sur les inspections et les relations du travail). Dès 
lors, « veille[r] à ce que les travailleurs locaux ne subissent pas de 
licenciements discriminatoires ou de dumping » est déjà une partie de la 
politique menée actuellement. 

– Il est indiqué dans l’exposé des motifs « conséquences financières : 
aucune charge supplémentaire », ce qui paraît surprenant, car pour que 
l’Etat « veille » il doit déployer des moyens qui auront donc forcément un 
coût. D’autre part, comment définir « les licenciements discriminatoires » 
si aucun moyen n’est déployé ? – (Réponse) Lorsque la constitution 
prévoit que « l’Etat vise le plein emploi » on pourrait aussi se demander 
quels sont les moyens. Il est possible de demander à l’OCIRT de 
compléter et renforcer son dispositif de contrôle. 

 

2.2 Commentaires & débats 

Un commissaire pense que le texte proposé ne recevrait pas la garantie 
générale et expose des doutes quant à la faisabilité. Ces principes figurent 
déjà dans la constitution genevoise, notamment aux art. 185 al. 2 Cst-GE, 185 
al. 3 Cst-GE et 186 al. 1 in fine Cst-GE. D’autre part, lorsqu’on mentionne 
l’Etat, cela englobe les trois structures que sont les cantons, les communes et 
les établissements fédéraux, dès lors cela devient quelque chose de très lourd.  

Ce qui est étrange dans ce PL, c’est que normalement lorsque l’on 
mentionne la notion de préférence d’employer des personnes habitant à 
Genève, il est aussi indiqué que cela s’applique à compétences égales, ce qui 
n’est clairement pas indiqué dans le texte. Une telle politique pourrait péjorer 
la collectivité publique et le fonctionnement de l’Etat. 

Il est également rappelé l’art. 8 al. 2 de la Constitution fédérale (ci-après : 
Cst.) qui prévoit que « nul ne doit subir de discrimination du fait notamment 
de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa 
situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, 
philosophiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale 
ou psychique » et l’art. 8 al. 3 Cst. qui prévoit que « l’homme et la femme 
sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, en 
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particulier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail. 
L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur 
égale ». 

Il est souligné que plus de 760 000 Suisses vivent à l’étranger, dont 
certains Genevois, et 472 000 vivent dans l’UE. Il y a donc des milliers de 
Suisses qui travaillent à l’étranger et qui pourraient se demander, si ce PL 
venait à entrer en vigueur, pourquoi le pays dans lequel ils travaillent 
n’accorderait pas la priorité à ses résidents par réciprocité… 

 

3.  Présentation du PL 12047  

(PL garantissant la priorité à l’emploi des résidents sur le territoire 
suisse avant la délivrance de tout permis de travail frontalier) 

M. Baertschi, premier signataire, entame sa deuxième présentation en 
rappelant la disposition de la Constitution fédérale contre l’immigration de 
masse et le cadre général de ses réflexions. 

La loi d’application ne répond pas entièrement aux demandes de celle-ci. 
Il est tout à fait possible d’utiliser les éléments de cet article, en particulier le 
principe de la préférence nationale et de limitation par des plafonds et des 
contingents annuels. Le PL 12047 est possible grâce à l’art. 3 de la 
Constitution fédérale qui rappelle la souveraineté des cantons, qui délèguent 
une partie de celle-ci à la Confédération. Pour le reste, les cantons peuvent 
intervenir directement avec tous les droits. Il rappelle la loi fédérale sur les 
étrangers du 16 décembre 2005 (LEtr) dont l’art. 21 a la teneur suivante : 
« Un étranger ne peut être admis en vue de l’exercice d’une activité lucrative 
que s’il est démontré qu’aucun travailleur en Suisse ni aucun ressortissant 
d’un Etat avec lequel a été conclu un accord sur la libre circulation des 
personnes correspondant au profil requis n’a pu être trouvé ». Il rappelle 
aussi l’art. 35 LEtr qui dit que l’autorisation frontalière est « octroyée » et 
non pas « accordée ». Il rappelle encore l’art. 185 al. 2 Cst-GE selon lequel 
l’Etat vise le plein emploi et l’art. 186 al. 1 Cst-GE selon lequel l’Etat mène 
une politique active de l’emploi.  

Il présente ensuite plus précisément le PL 12047 : L’art. 1 al. 1 est 
consacré au principe, qui est développé à l’al. 2. La notion d’employeur est 
définie à l’al. 3 et la façon la priorité est appliquée à l’al. 4. L’art. 1 al. 5 
rappelle que la présente loi complète la législation de l’art. 121a Cst., qui est 
l’article contre l’immigration de masse. L’art. 2 traite de l’annonce 
obligatoire à l’ORP pour les offres d’emplois. Si une personne à l’intérieur de 
l’entreprise est pressentie, il faut le dire dans l’annonce (al. 3). Si l’ORP 
propose des candidats, ils doivent être auditionnés (al. 2). Il lit ensuite l’art. 4 
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al. 1. Si un employeur veut engager une personne qui a un permis G, il doit 
auparavant faire un effort et regarder s’il ne trouve pas sur place des 
travailleurs qui auraient les compétences. Cela rejoint l’art. 21 LEtr. 

 

3.1 Questions des commissaires 

Après cette brève présentation, les principales questions entre les 
commissaires et l’auditionné peuvent être ainsi résumées : 

– Concernant l’art. 1 al. 4, on ne parle ni des compétences ni des 
professions exercées. Doit-on forcément engager un candidat qui n’est 
pas dans la profession exercée ? – (Réponse) Négatif. Cet article complète 
les alinéas précédents. Il s’agit d’une disposition de non-exclusion. Si la 
compétence ou la profession demandée n’est pas trouvée, il est évident 
qu’il est possible d’engager quelqu’un d’autre. Le principe général est 
posé à l’alinéa 1 et est complété par les alinéas 2 à 5. Il est évoqué à 
l’art. 2 que l’annonce du poste vacant doit comporter les éléments 
essentiels relatifs aux compétences exigées par le poste (al. 2). Il lit 
l’art. 3 al. 2. L’appréciation de l’entretien d’embauche est potestative.  

– Concernant l’art. 3 al. 1, qu’entend-on par le terme « nombre 
raisonnable » ? – (Réponse) Un nombre qui corresponde à la pratique 
actuelle, qui est d’interroger trois ou cinq personnes.  

– Quel genre de démonstration est attendu de la part de l’employeur en 
relation avec l’art. 4 al. 1 ? – (Réponse) Dans certains cas, des personnes 
sous-qualifiées sont préférées à des personnes qui ont des qualifications 
supérieures. Le choix ne se fait pas toujours pour des raisons objectives. 
L’art. 4 al. 1 sert de garde-fou pour les employeurs qui ne sont pas 
corrects. La démonstration est le fait d’avoir fait des entretiens 
d’embauche. 

– Aucune distinction entre employeur public et employeur privé n’est 
prévue, combien d’embauches sont effectuées sur le canton de Genève 
par année ? De plus, combien de fonctionnaires seront nécessaires pour 
effectuer un contrôle ? – (Réponse) Le seul fait de résoudre le problème 
de l’emploi public n’est pas suffisant. Il faut aussi faire un effort pour 
inciter les entreprises privées à engager également des résidents de notre 
canton, aussi pour la cohésion sociale. S’agissant du nombre de postes, le 
vote de crédits supplémentaires pour ce type d’activités est tout à fait 
envisageable pour viser le plein emploi. 
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3.2 Commentaires & débats 

Un parallèle est effectué entre l’art. 1 al. 2 et l’al. 4. Il y aurait donc une 
obligation de publier dans la Suisse entière pour être sûr que personne n’est 
capable de répondre au poste. La faisabilité semble impossible notamment 
pour annoncer le poste à tous les ORP… 

Concernant l’art. 2 al. 3, il ne semble pas y avoir de sens à publier une 
annonce de poste lorsque celui-ci est repourvu en interne. 

 

3.3 Demande d’audition  

Un commissaire explique que l’instauration de quotas au niveau cantonal 
n’est pas incompatible et inconstitutionnelle à Genève. C’est une possibilité 
qui existe au niveau de la Constitution fédérale, mais elle n’est pas appliquée 
à Genève et propose donc l’audition de M. Nidegger pour expliquer cette 
situation. 

 
Le président met aux voix la demande d’audition de M. Nidegger : 

Pour :  5 (3 MCG, 2 UDC) 
Contre :  8 (4 PLR, 1 PDC, 2 S, 1 EAG) 
Abstentions :  2 (1 Ve, 1 S) 
[L’audition est refusée.] 

 
 
4. Audition de l’Institut de recherche appliquée en économie et gestion 

(Concerne plus spécifiquement le PL 11981) 

M. Giovanni Ferro, directeur de l’Institut de recherche appliquée en 
économie et gestion, donne le point de vue de sa profession par rapport à ce 
PL, dont il est étonné de voir qu’il va à l’encontre de la libre circulation des 
personnes. Ce sujet touche au marché du travail et les économistes ne croient 
pas à des mesures de type « quota » ou contrainte quantitative. Ils sont 
d’avantages favorables à des mesures qui touchent des dispositifs incitatifs, 
c’est-à-dire qui visent à former des chômeurs ou inciter les employeurs à 
engager des travailleurs. Les contraintes constituent des obstacles 
supplémentaires. Les auteurs de ce projet de loi pensent que, si les 
travailleurs étrangers ne peuvent plus être engagés, les employeurs 
engageront de la main-d’œuvre locale. Cependant, le marché du travail est 
beaucoup plus complexe. Les ressources humaines d’une entreprise sont très 
conséquentes et des services entiers sont dédiés au recrutement. Le marché 
du travail est l’ajustement de l’offre et de la demande sur des métiers, des 
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secteurs et des formations très précises. M. Ferro est favorable à la directive 
de M. Poggia qui vise, en tout cas dans les services de l’Etat, à proposer que 
des chômeurs puissent être vus par des services qui recrutent. Cette directive 
est « plus soft », car elle n’engendre aucune discrimination et a un effet 
d’information pour les services qui recrutent. Elle permet d’allier le caractère 
informatif de la mesure avec l’appareil de l’offre et de la demande, ce qui est 
plus pertinent qu’une simple mesure quantitative. Si on regarde simplement 
les chiffres, les emplois ne sont pas fixes. L’économie fonctionne de manière 
croissante : chaque année, des emplois sont créés et d’autres supprimés. De 
manière dynamique, le nombre d’emplois augmente, mais pas celui des 
demandeurs d’emploi. Le nombre des 100 millions de frontaliers a été 
dépassé. Les oscillations sont dues à la conjoncture et à des problèmes de 
structure et d’adaptation. Des personnes ne trouvent pas d’emploi, car elles 
n’ont peut-être pas les qualifications. Certains personnes sont dans des 
situations dramatiques, notamment celles qui sortent des chiffres officieux du 
chômage et ne trouvent pas d’emploi. Il faut avoir un suivi et un filet social. 
Les économistes proposent plutôt des mesures qui vont dans ce sens. Inciter 
les personnes à se former et à retrouver un emploi où il y a des places 
vacantes est mieux que de fermer les frontières.  

M. Ferro constate que les salaires ne baissent pas si le nombre de 
travailleurs étrangers ou frontaliers augmente sur la base des études et 
données en sa possession. C’est même plutôt l’inverse.  

Il existe aussi des mécanismes sur le marché du travail qui protègent les 
salaires, comme les usages, les CCT, les CTT et le CSME. Il faut plutôt 
s’axer sur les problèmes du chômage. Il serait possible d’avoir une mesure 
incitative, comme favoriser l’emploi de personnes à travers les ARE. 

Le chômage est une problématique et il y a aussi beaucoup de chômeurs à 
Genève qui sortent des statistiques. Il serait donc illusoire de croire qu’une 
simple mesure telle que préconisée par ce PL puisse avoir l’effet attendu. Des 
effets pervers ont été mesurés sur les mesures de type quota : l’employé est 
stigmatisé car il est associé au quota.  

 

4.1 Questions des commissaires 

Après cette présentation, les principales questions entre les commissaires 
et l’auditionné peuvent être ainsi résumées : 

– Une corrélation est-elle possible entre un nombre de frontaliers élevés et 
le risque de sous-enchère salariale, notamment dans le secteur de 
l’hôtellerie-restauration ? – (Réponse) On ne possède pas les chiffres de 
correspondance entre les chômeurs et les frontaliers pour chaque secteur. 
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Il y a un an, une étude a été menée pour voir par où passaient les 
frontaliers. Souvent, ils ont recours à de l’intérimaire. Il y a beaucoup de 
main-d’œuvre frontalière dans le secteur de l’hôtellerie-restauration, mais 
aussi dans celui de la santé. Le chômage est aussi lié au facteur saisonnier 
dans la restauration. La main-d’œuvre est peu qualifiée et souffre des 
effets du franc fort. La rotation de main-d’œuvre est beaucoup plus forte 
que dans d’autres secteurs. Il n’est pas possible de simplement compter le 
les chômeurs et les frontaliers. Il n’est pas sûr que la pression sur les 
salaires se fasse véritablement par l’emploi de frontaliers.  

– Existe-il un taux de chômage structurel dû à l’employabilité de certaines 
personnes et peut-on l’estimer pour Genève ? – (Réponse) Il faut séparer 
le taux de chômage structurel de l’inemployabilité. Le taux de chômage 
« naturel » est lié à la macroéconomie. Des effets conjoncturels sont liés à 
l’activité économique. En cas de récession, le taux de chômage augmente. 
Il se résorbe uniquement lorsque l’économie reprend. Le seuil de 
chômage est lié à des problèmes structurels. Il est lié aux professions, aux 
compétences, aux secteurs, à la géographique et à la langue, soit à tout ce 
qui fait qu’il n’est pas forcément possible de mettre la personne dans la 
bonne « case ». Ensuite, il y a l’inemployabilité : une minorité de 
personnes sont beaucoup moins employables. Par exemple, un typographe 
de 55 ans. Le système du IIe pilier le pénalise sur le marché du travail par 
rapport à une personne plus jeune. Il faut trouver des emplois de type 
solidarité ou d’autres dispositifs liés à la sécurité sociale pour l’aider à se 
réinsérer et faire valoir d’autres qualité comme l’expérience. Il ne faut pas 
oublier que la réinsertion coûte et il faut établir des priorités : le 
mécanisme de réinsertion doit être efficace.  

 

4.2 Commentaires & débats 

Sur la question de l’ouverture et de la fermeture du modèle économique 
en général, plus l’économie est ouverte, plus elle peut croître, même s’il y a 
une coloration politique derrière cet argument. Certains disent qu’il faut 
ouvrir, mais prévoir des dispositifs de sécurité et de contrôle. Il est possible 
d’ouvrir l’entreprise à la concurrence étrangère, mais en lui donnant tous les 
moyens pour se battre (filet de sécurité social, formation, impact 
environnemental, etc.), et d’avoir des comparaisons objectives. Les pays qui 
laissent trop faire peuvent subir des dommages collatéraux. De manière 
générale, les études montrent que les pays qui s’en sortent le mieux en termes 
de croissance sont ceux qui s’ouvrent le mieux au commerce international. 
Fermer n’est jamais que retarder l’échéance. Il vaut mieux viser à s’adapter à 
l’économie et aider la transition que croire qu’on peut l’empêcher. 
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Depuis 15-20 ans, le taux de chômage oscille entre 4 et 6%. Il sera 
difficile de descendre en dessous de 4%, sauf en prévoyant une mesure 
draconienne sur la qualification des personnes. 

Pour terminer ces débats, il est encore rappelé que ce PL viole l’accord 
sur la libre circulation.  

 

5.  Vote des auditions liées aux différents PL 

Le président met aux voix l’audition de l’OCSTAT : 

Pour :  9 (3 MCG, 2 UDC, 3 S, 1 EAG) 
Contre : 5 (4 PLR, 1 PDC) 
Abstention :  1 (1 Ve) 
L’audition de l’OCSTAT est acceptée.  
 
Le président met aux voix l’audition de l’UAPG et de la CGAS : 

Pour :  14 (3 MCG, 2 UDC, 4 PLR, 1 Ve, 3 S, 1 EAG) 
Contre : 1 (1 PDC) 
Abstention :  –  
L’audition de l’UAPG et de la CGAS est acceptée.  
 
Le président met aux voix l’audition du secrétaire général du SEG (Syndicat 
des employés genevois) : 

Pour :  3 (3 MCG) 
Contre : 10 (4 PLR, 1 Ve, 3 S, 1 EAG, 1 PDC) 
Abstentions :  2 (2 UDC) 
L’audition du secrétaire général du SEG est refusée. 
 
 
6.  Audition de l’UAPG  

Mme Stéphanie Ruegsegger et M. Nicolas Rufener ont présentés les points 
de vue de l’UAPG. 

A titre liminaire, Mme Ruegsegger remarque que l’accès à la formation 
des Suisses ou des résidents genevois est le sujet commun des 3 PL et de la 
motion. Elle rappelle l’art. 1 Cst. selon lequel Genève n’est qu’un canton 
parmi d’autres. Selon l’art. 54 Cst., les affaires étrangères relèvent de la 
compétence de la Confédération.  
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6.1 Audition spécifique du PL 11981 

Mme Ruegsegger explique que ce PL pose un problème de respect des 
accords bilatéraux et sur la libre circulation des personnes. Dans ce cadre, 
l’initiative contre l’immigration de masse ayant été acceptée par le peuple 
suisse et sa mise en œuvre validée par les Chambres fédérales, il convient de 
laisser ce modèle se mettre en place et déployer ses effets avant d’inventer 
d’autres systèmes cantonaux. Le risque d’abus « zéro » n’existe pas, quel que 
soit le domaine. Mettre en place un système répressif n’empêchera 
malheureusement jamais les abus. Notre système fonctionne aussi grâce à la 
souplesse des conditions générales et du fait qu’à Genève l’incitation a 
toujours été préférée à la répression.  

Elle s’interroge sur la signification du droit à l’emploi (Où 
commence-t-il ? Où s’arrête-t-il ? Quid d’une personne formée dans un 
secteur ?). En dehors des compétences métiers à proprement parler, les 
compétences sociales ont une importance que ce PL n’aborde pas. Si un 
employeur ne veut pas engager une personne, est-il obligée de le faire en 
vertu de l’obligation à l’emploi ? Cela est contraire à la liberté économique 
garantie par la constitution genevoise et la Constitution fédérale. Le droit du 
résident à ne pas être privé de son emploi revient à interdire le licenciement, 
ce à quoi l’UAPG s’oppose. Elle défend un droit à l’emploi souple, qui 
permet aux entreprises de fonctionner au mieux en fonction des réalités du 
terrain, assure l’emploi et un bon niveau de rémunération. Ce PL fera fuir les 
entreprises genevoises ver les cantons voisins. Pour ce qui est des réductions 
salariales significatives, l’assertion selon laquelle elle est due à la libre 
circulation est loin d’être démontrée. Le professeur Ramirez avait analysé 
dans une étude le risque de sous-enchère salariale sur le marché et du travail 
genevois et démontré que les travailleurs frontaliers n’augmentaient pas ce 
risque. La Suisse a mis en place des mesures d’accompagnement qui 
permettent précisément de contrôler les éventuelles dérives sur le marché du 
travail et d’y apporter les réponses adaptées. Genève a voté il y a un an une 
inspection paritaire des entreprises (IPE) qui fonctionne. Il faut aller dans 
cette voie pour préserver l’emploi. Le PL 11981 pose aussi des questions de 
compréhension, car il fait référence au citoyen sans que l’on comprenne s’il 
s’agit de la citoyenneté genevoise ou suisse. Elle rappelle que la libre 
circulation des Suisses est garantie par la Constitution fédérale. On ne saurait 
introduire une disposition contraire dans une loi cantonale. L’art. 145 al. 3 et 
4 les interpelle car le canton de Genève n’a pas la compétence de mener des 
discussions avec un Etat voisin. Quand bien même il aurait le droit, le canton 
ne peut pas restreindre un traité international. Cette compétence est réservée à 
la Confédération. Elle rappelle les résultats de l’étude réalisée par le 
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professeur Flückiger qui a constaté une rareté de la main-d’œuvre suisse 
disponible au chômage pour se substituer aux emplois occupés par les 
permis B et G. Il n’y a qu’à 1 employé sur 10 qu’on pourrait substituer un 
chômeur.  

 
6.2 Audition spécifique du PL 11982 

Le PL 11982 est contraire à la libre circulation qui accorde le droit de 
circuler sur l’ensemble du territoire suisse.  

 
6.3 Audition spécifique du PL 12047 

M. Rufener remarque que le PL 12047 reprend un certain nombre de 
principes prévus par les autres objets et rejoint également l’annonce des 
places vacantes qui est prévu dans le cadre de la mise en œuvre de l’initiative 
contre l’immigration de masse. Ce PL paraît relativement vague concernant 
les délais dont disposent les ORP pour présenter les candidats et le nombre de 
qui doit être présenté. Dans le cadre des débats sur la concrétisation de 
l’initiative contre l’immigration de masse, un des éléments déterminants était 
celui de la réactivité des ORP et de sa capacité à répondre rapidement et en 
nombre aux entreprises. On sait qu’on se heurte à des difficultés en la 
matière. Les PME sont parfois petites et n’ont pas d’office ou d’organe 
recruteur, ni de RH. Il est dit que, si l’entreprise comporte moins de 50 ou 
100 personnes, avoir une personne active à 100% qui s’occupe des RH n’est 
pas une bonne allocation des ressources pour l’entreprise.  

L’UAPG a de sérieux doutes face à l’argumentation selon laquelle des 
compétences résiduelles restent au législateur cantonal. Si le législateur 
fédéral s’était posé la question de la justification des refus du candidat, il 
l’avait clairement écartée. Il s’agit d’un silence qualifié. La question de la 
propriété des personnes inscrites aux ORP par rapport à celles qui ne sont pas 
inscrites est pernicieuse. Finalement, pour avoir une chance d’être engagé à 
l’Etat, il faut être inscrit à un ORP. Le PL 12047 n’est pas satisfaisant. Un 
élément gênant est le fait que l’annonce doit indiquer si une personne dans 
l’entreprise est déjà pressentie. L’UAPG s’interroge sue la portée de cette 
disposition, qui ouvre la porte à un certain nombre de dérives que le 
PL 12047 prétend vouloir combattre. Les engagements se font aussi dans le 
cadre de la main-d’œuvre temporaire. Ces évolutions de la demande dans le 
bâtiment ne sont souvent pas considérées comme permettant de recourir aux 
mesures du marché de travail. Les temporaires sont les premiers à qui on 
propose une pérennisation dans l’entreprise. La conclusion est que certains 
travailleurs risquent de se trouver fragilisés par ce projet de loi. 
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6.4. Questions des commissaires 

Après ces trois présentations, les principales questions peuvent être ainsi 
résumées : 

– Sur le PL 12047 et l’art. 2 al. 1 : Si chercher des employés par relation 
n’est plus possible, est-ce que cela encourage l’emploi intérimaire ? – 
(Réponse) C’est effectivement possible. La lourdeur du dispositif et sa 
systématique surchargera l’administration de manière évidente et 
pénalisera l’entreprise. Cette dernière risque de plus souvent recourir au 
travail temporaire.  

– Sur le PL 12047, est-ce que les candidats qui ne proviennent pas des ORP 
sont discriminés ? – (Réponse) Mme Ruegsegger explique que, selon le 
PL 12047, la priorité est accordée au demandeur d’emploi. Une personne 
en emploi serait pénalisée par rapport à celle qui est en demande 
d’emploi. Pour travailler à l’Etat, il est donc préférable d’être chômeur… 
Comment les candidats non inscrits à l’ORP peuvent-ils accéder au 
poste ? 

 
6.5 Commentaires & débats  

M. Rufener explique que le droit à l’emploi ne se décrète pas. L’emploi 
répond aux besoins de l’économie. L’exemple le plus mauvais est la France 
avec des syndicats qui proposent de revenir aux 32h. Or, ce sont les 
entreprises qui créent l’emploi. 

Il rappelle également que les efforts faits dans la formation 
professionnelle permettent de garantir un renouvellement de main-d’œuvre 
notamment locale. En 2015, 3,1% de jeunes sont allés directement en 
apprentissage à la sortie du C.O. Nous partageons tous la responsabilité de 
critiquer l’apprentissage et de ne pas encourager les jeunes à en faire. 
Ensuite, il faut savoir que plus de 1000 jeunes sont formés dans le secteur du 
bâtiment, mais préfèrent ensuite travailler pour des collectivités publiques qui 
leur proposent un emploi sur la base d’un simple CFC. Les entreprises 
recrutent à l’étranger car elles sont dans l’incapacité de faire autrement.  

La réalité structurelle fait que Genève est un canton-ville. Si l’on compare 
le taux de chômage à Zurich et Bâle, on est proche. L’effet de la directive de 
M. Poggia n’est pas si évident. Les entreprises ont en effet engagé cinq à six 
fois plus que les collectivités publiques via les ORP. Si l’on peut avoir des 
doutes sur cette directive, on ne peut pas avoir de doutes sur le fait que les 
entreprises ont créé des emplois et permis à des personnes inscrites aux ORP 
de retrouver du travail. La réalité est complexe. La majorité des postes sont 
pourvus par des entreprises privées.  
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Sur la formation, le niveau à la sortie de la scolarité obligatoire pose 
problème et il y a toujours des difficultés d’orientation. En Suisse 
alémanique, les apprentissages sont mieux vus. Le choix de l’apprentissage 
n’est pas un choix par l’échec. A Genève, l’apprentissage est 
malheureusement la voie par défaut et celle de l’échec. Du point de vue des 
professions, on aimerait avoir des jeunes, avec un bon niveau en français et 
en mathématiques, qui peuvent suivre les cours pour arriver au CFC avec un 
niveau suffisant en pratique et en théorie. En première année du collège, il y a 
énormément de réorientation, d’où l’idée que les jeunes doivent absolument 
aller à la Cité des métiers. 

Mme Ruegsegger rappelle que, même si le taux de chômage à Genève est 
supérieur à celui des autres cantons, il est relativement bas comparé aux 
autres pays. Le canton a mieux résisté qu’il l’imaginait au chômage. C’est 
peut être dû à divers éléments, comme l’économie, une prise de conscience 
ou effectivement le recours aux ORP. Il est difficile de dire que 
l’amélioration d’une situation est due à un seul élément. Les exigences des 
entreprises ont peut-être augmenté à cause des exigences des clients. La 
Suisse a un système souple qui vise assurer le maximum de bien-être à la 
population. Verrouiller le droit du travail et imposer des quotas à Genève 
affaiblit la place économique genevoise.  

 

7.  Audition de l’OCSTAT  

Pour mémoire, la commission de l’économie a encore en traitement une 
motion inter-partis Pour une étude détaillée du chômage à Genève (M 2332) 
pour laquelle la réponse du Conseil nous laisse pantois quelle que soit  
la confession politique. Entendu dans le cadre du traitement de la  
motion 2332-A et relativement peu en rapport direct avec les projets de lois 
qui nous occupent dans le présent rapport, M. Monfort a cependant évoqué la 
remarque suivante en lien avec nos sujets :  

– Comment anticiper les besoins des entreprises et orienter au mieux les 
filières ? – (Réponse) Un élément qui parle aux statisticiens est la 
formation. Si une enquête devait émerger, il faudrait étudier dans quelle 
mesure les compétences que les gens ont peuvent leur permettre d’opter 
pour une filière ou une autre, ou un métier ou un autre. Il est illusoire de 
concevoir une enquête qui permet de revoir finement ce dont les 
entreprises auront besoin dans deux ou trois ans. En revanche, quand on 
est bien formé, on arrive à se placer sur le marché du travail. Une enquête 
sur les compétences nécessaires à faire valoir sur le marché du travail 
serait intéressante pour les députés. L’IREG (Institut de recherche 
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appliquée en économie et gestion), qui est un nouvel institut à cheval 
entre l’université et la HEG, serait bien outillée pour creuser ce type de 
questions.  

Pour le rapporteur, le besoin des entreprises et l’évolution des 
compétences et des métiers restent des sujets majeurs d’un marché de 
l’emploi en constante mutation qui dépasse une vision en limitant son accès à 
la seule main-d’œuvre indigène. 

 

8.  Audition de la CGAS  

M. Pelizzari explique que tous ces objets traitent sous différents angles de 
la préférence cantonale. Avec l’acceptation de l’initiative de l’UDC « contre 
l’immigration de masse » le 9 février 2014, la Constitution suisse comporte 
désormais un nouvel article 121a qui prévoit de limiter le nombre 
d’autorisations de séjour des étrangers par des plafonds annuels. La fixation 
de ces plafonds, ainsi que les droits des migrants, tels que le regroupement 
familial ou l’accès au système social suisse, sont subordonnés aux « intérêts 
économiques globaux de la Suisse » et au « principe de la préférence 
nationale ». De ce fait, ce texte s’oppose ouvertement à l’accord de libre 
circulation des personnes (ALCP) avec l’Union européenne, qui instaurait 
depuis 2002 un régime spécifique pour les ressortissants de l’UE. En 
adoptant fin 2016 la loi d’application, les Chambres fédérales ont trouvé une 
solution qui permet de préserver l’ALCP. Elle prévoit l’introduction du 
principe de « préférence aux demandeurs d’emploi » sous forme d’une 
obligation d’annonce aux offices régionaux de placement (ORP) des postes 
vacants. Les syndicats nationaux ont salué cette proposition, car elle a évité 
de réintroduire des contingents, ce à quoi ils sont opposés. Le principe de 
préférence aux demandeurs d’emploi, qui revient à une forme de préférence 
nationale, n’a pas ravi les syndicats genevois. Il s’agit d’une mesure qui 
promet de combattre efficacement le taux de chômage en Suisse en posant 
l’hypothèse que le chômage est essentiellement dû à la main-d’œuvre 
importée. Or, en réalité, le chômage de substitution est extrêmement faible et 
est plutôt lié à une transformation structurelle du tissu économique à Genève. 
La mesure de préférence cantonale, malgré ce que dit son auteur dans le 
projet de loi, n’a pas du tout eu l’effet escompté dans le secteur subventionné. 
Les licenciements de substitution ne sont liés qu’indirectement à la libre 
circulation des chômeurs. Ce n’est pas une obligation d’annonce qui 
empêchera les licenciements. La mise en place de ces objets risque de 
superposer, à la libre concurrence entre les travailleurs résidents et les 
immigrés, une mise en concurrence entre les travailleurs déjà en emploi et les 
demandeurs d’emploi. Le revers de la médaille se retrouve dans la LMC qui 
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prévoit une sanction pour la personne qui n’accepte pas un travail 
convenable, soit dont le salaire correspond à hauteur de 70% au précédent. 
Les syndicats se battent pour des meilleures mesures d’accompagnement et la 
préférence cantonale n’en est pas une. 

La CGAS rappelle à la commission que la préférence cantonale aux 
indigènes et aux résidents ne peut pas, d’un point de vue syndical, constituer 
une mesure d’accompagnement pour lutter contre la pression sur les salaires. 
Les seules mesures d’accompagnement possibles sont de renforcer le nombre 
de contrôles effectués auprès des entreprises, de durcir les sanctions, y 
compris en ouvrant la possibilité d’arrêter le chantier en cas de suspicion de  
sous-enchère et de renforcer la protection contre les licenciements. Sur le 
plan national, il faut réintégrer dans la loi sur le travail au noir (LN) 
l’obligation d’annonce immédiate des travailleurs à l’AVS, qui a été 
substituée par la possibilité d’annonce à la fin de l’année.  

Au niveau cantonal, il faut compléter la LIRT par une disposition qui 
obligerait les entreprises à annoncer annuellement les salaires de tous les 
salariés. Aujourd’hui, nous disposons de données tous les deux ans. 
L’enquête suisse sur les salaires relate les salaires versés en 2014, alors que 
l’on est presque à fin 2017. La CGAS n’entre pas en matière sur ces objets.  

 

8.1 Audition spécifique du PL 11981 

Mme Cattani relève que ce PL institue un droit à l’emploi, mais le limite 
très clairement aux citoyens et aux résidents.  

Concernant l’art. 35A al. 2, la CGAS pense que la Suisse n’a pas, et 
Genève encore moins, un problème d’immigration indifférencié. Le nombre 
d’emplois disponibles à Genève est bien supérieur au nombre d’actifs 
résidents sur le territoire. Le canton de Genève n’a pas un problème 
d’immigration, mais deux problèmes auxquels le PL 11981 ne répond pas. Le 
premier est un problème de réglementation du droit du travail, qui ne protège 
pas suffisamment les salaires. Il n’y a pas assez de CCT de force obligatoire, 
de CTT et de salaires minimums fixés à respecter. Seule la moitié des salariés 
est couverte à Genève par une CCT ou un CTT. Le deuxième problème est 
celui de la répartition des richesses. Les salaires stagnent et il en est de même 
des bas salaires. Le PL 11981 met clairement la responsabilité de la sous-
enchère salariale sur les travailleurs étrangers proposant leurs services à 
meilleur marché. Or, la partie forte à un contrat de travail est l’employeur.  
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8.2 Audition spécifique du PL 11982 

Ce PL est très générique et propose, contrairement à la variante fédérale 
de préférence aux demandeurs d’emploi, de mettre en place une préférence 
nationale. Or, cette mesure n’apporte pas de réponse au problème qui se pose 
et est clairement contraire à la libre circulation des personnes. Attribuer à 
l’Etat la responsabilité de veiller à ce que les travailleurs locaux ne subissent 
pas de licenciements discriminatoires ou du dumping salarial, mais sans 
prévoir de mesures précises pour lutter précisément contre le dumping 
salarial, n’aidera pas à renforcer la protection des salariés. 

 

8.3 Audition spécifique du PL 12047 

Ce PL est « le projet de loi de la déception », car il a été élaboré après que 
les Chambres fédérales aient décidé de l’application de la mise en œuvre de 
l’initiative contre l’immigration de masse avec cet élément dit de 
« préférence nationale ». Dans les textes votés par le Parlement fédéral, il 
s’agit, pour les branches des secteurs dans lesquels les annonces seraient 
obligatoires, d’une préférence aux demandeurs d’emploi. Les frontaliers 
peuvent s’inscrire auprès des ORP. Ce projet de loi prévoit une mise en 
œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse non conforme à la libre 
circulation des personnes et orientée vers la préférence au résident. Avant 
de légiférer à Genève sur la mise en œuvre de cette initiative, il faudrait voir 
le contenu de l’ordonnance d’application du texte qui a été voté par les 
Chambres. La consultation commencera vers fin juin. Le canton et les 
partenaires sociaux auront la possibilité de s’exprimer dans ce cadre-là. 

 
8.4. Questions des commissaires 

Après ces trois présentations, les principales questions peuvent être ainsi 
résumées : 

– Constate-on une amélioration du marché du travail depuis dix ans ? – 
(Réponse) Il y a une péjoration en lien avec des tendances mondiales et 
européennes. Ce n’est pas uniquement les constats de sous-enchère 
salariale, mais aussi la précarisation des emplois. Les nouveaux emplois 
créés sont souvent à durée déterminée. On ne tient pas compte de 
l’ensemble des compétences et de l’expérience des salariés.  

– Les mesures d’accompagnements sont-elles suffisantes ? – (Réponse) A 
Genève, les moyens d’action sont limités. Le canton ne peut pas légiférer 
en matière de temps de travail. Les syndicats, en partie avec les 
associations patronales et l’Etat, ont essayé de faire le maximum. L’IPE 
en est un exemple. La meilleure mesure en Suisse serait de renforcer la 
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protection contre les licenciements pour mettre un terme au chômage de 
substitution.  

– Ces projets de lois encourageraient-ils une sous-enchère salariale par les 
personnes qui passent par des ORP car elles ne peuvent pas contester un 
emploi avec une sous-enchère ? – (Réponse) La LMC prévoit des 
sanctions sous forme de suspension d’indemnités pour les personnes qui 
refusent un emploi convenable, soit un emploi qui se situe à 70% du 
salaire du dernier emploi. Si l’ORP propose aux employeurs cinq 
candidats chômeurs et qu’il en choisit un avec un salaire 30% en dessous 
de son ancien salaire, celui-ci doit l’accepter. Cette manière de faire 
encourage donc les abus.  

 
 
9.  Prises de position des groupes  

 
Pour le groupe MCG 

C’est sans surprise, que le MCG soutiendra ces trois projets de lois…  

Le PL 11981 demande un élément de réciprocité avec les autres pays. Il 
s’agit de principes constitutionnels.  

Le PL 11982 s’inspire de ce qui a été lancé au Tessin pour demander une 
préférence indigène en mettant en avant la garantie du droit de l’emploi et le 
fait qu’il n’y ait pas de discrimination ou de dumping salarial pour les 
travailleurs locaux. Il s’inscrit dans la suite de l’article contre l’immigration 
de masse qui permet au canton de Genève d’intervenir. Il s’inspire aussi de la 
constitution cantonale, notamment le fait que l’Etat vise au plein emploi. 

Le PL 12047 n’est pas de nature constitutionnelle. Il se fonde sur un 
certain nombre d’éléments, notamment la suite de l’art. 121a de la 
Constitution fédérale. Le principe est que les personnes résidant sur le 
territoire suisse et les citoyens suisses bénéficient d’une priorité à 
l’engagement par rapport aux résidents étrangers. L’un des autres éléments 
déterminants de ce PL est le fait que l’employeur doit faire la démonstration 
qu’il a effectué les recherches nécessaires et n’a pas trouvé de personne 
compétente en Suisse. 

 

Pour le groupe UDC 

L’UDC soutiendra ces trois projets de lois. Il rappelle que le texte du 
PL 11981 est conforme au droit supérieur, car il s’inscrit en lien avec 
l’art. 121a. En ce qui concerne le PL 12047, lors de la séance du 16 juin 
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2017, le Conseil fédéral a décidé de la mise en œuvre de l’art. 121a. 
Communiquer les places vacantes à un ORP sera obligatoire afin de résorber 
le chômage.  

 

Pour le groupe EAG 

Ces trois projets de lois sont en contradiction avec les accords de libre 
circulation. Ils relèvent d’une perception très unilatérale de l’économie de 
notre canton et ne tiennent pas compte de l’interactivité entre la France 
voisine et Genève. Ils ne s’attaquent pas à la véritable cause : les mutations 
du monde du travail, qui font qu’aujourd’hui la structure de l’emploi et du 
recrutement s’est modifiée. Dans ces trois projets de lois, ce sont plus la 
nationalité et le lieu de résidence qui définissent le profil d’un candidat que 
ses compétences. La pression mise sur les demandeurs d’emploi par le biais 
de l’obligation de passer par un ORP implique la notion de travail convenable 
et les limites salariales qui peuvent être fixées. Cela peut conduire finalement 
à un processus de dumping salarial, qui est l’inverse de ce qu’il faut 
encourager. En ce qui concerne le dispositif, beaucoup de personnes disent 
que l’annonce à l’ORP est relativement pesante. Elle peut avoir un sens s’il 
s’agit d’ouvrir aux chômeurs un certain nombre de possibilités. Quant à 
obliger l’employeur à faire la démonstration qu’il ne trouve pas de résident 
ayant les compétences adéquates, c’est disproportionné. EAG refusera 
l’entrée en matière sur ces trois projets de lois. 

 

Pour le groupe socialiste 

Les PL 11982 et 11982 se ressemblent. Ces articles ne respectent pas  
les principes internationaux et la primauté du droit. Garantir la  
non-discrimination à l’embauche par un principe de discrimination, 
c’est-à-dire réserver l’embauche uniquement aux résidents locaux, est 
contradictoire. La volonté de la préférence cantonale est nuisible à 
l’économie et à l’emploi de notre canton. Même le groupe socialiste regrette 
le taux de chômage important à Genève, la solution proposée ici est une 
fausse solution qui n’amènerait pas davantage d’emplois, mais à l’inverse 
prétériterait l’économie. Des éléments sont intéressants dans ces projets de 
lois, comme le fait de garantir l’emploi ou de lutter contre le dumping 
salarial. Le salaire minimum pourrait être une vraie solution pour lutter 
contre le dumping salarial et une main-d’œuvre étrangère prête à travailler 
moins chère. La préférence cantonale ne répond pas à cela. Dans le 
PL 12047, l’obligation de fournir aux ORP les offres d’emploi est une 
solution intéressante, mais le devoir d’effectuer une justification telle qu’on 
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la connait aujourd’hui pour les personnes extra-européennes ne respecte pas 
la primauté du droit et est un frein à l’embauche. 

Pour ces raisons, le PS s’opposera à ces trois projets de lois.  

 

Pour le groupe des Verts 

Le groupe refusera également l’entrée en matière sur ces projets de lois.  

Il se réfère à l’art. 145 al. 3 du PL 11981, « Dans ses relations avec les 
Etats voisins… » et remarque notamment que le canton de Vaud est un Etat 
voisin. Il voit mal le fait de fermer les frontières cantonales. On parle aussi de 
main-d’œuvre nationale et étrangère, c’est-à-dire que le but de ce PL est de 
favoriser les travailleurs bernois ou fribourgeois plutôt que provenant de 
France voisine. En termes environnementaux, ce n’est pas forcément une 
bonne solution. Concernant le PL 11982, il favorise les citoyens de toute la 
Suisse et les résidents genevois. Une discrimination est faite entre travailleurs 
frontaliers français et suisses. Le PL 12047 met en place un système où tout 
entrepreneur doit déclarer ses postes ouverts à une ORP sans possibilité de 
cooptation, ce qui est aberrant. Toute demande de permis de travail est 
soumise à la démonstration de la part de l’employeur de l’absence de 
candidat dans toute la Suisse présentant les compétences requises. 

 

Pour le groupe PDC 

Les principes dictés par la CGAS et l’UAPG lors de leurs auditions sont 
rappelés. La CGAS a dit que l’augmentation du chômage n’avait rien à voir 
avec la libre circulation des personnes, mais qu’elle était due à un 
développement quelque peu déséquilibré de notre économie, renforcé en 
particulier en 2015 par la décision de la BNS. La pratique des entreprises qui 
licencient et remplacent le personnel pour baisser les salaires ne saurait être 
empêchée par cette obligation d’annonce à l’ORP. L’obligation d’annonce 
risque de se transformer pour les travailleurs en obligation d’accepter un 
travail à un moindre salaire. Un droit à l’emploi signifierait que toute 
personne aurait droit à un emploi, or cette modification du droit du travail 
peut se faire uniquement au plan fédéral. Le texte du PL 11982 se heurte 
manifestement à un problème de forme quant à sa recevabilité juridique. Il 
est contraire à un accord international. Quant au PL 12047, après ce qui a été 
dit, notamment sur l’ordonnance fédérale, il appartiendra à l’ORP de décider 
s’il veut favoriser les demandeurs d’emploi ou les résidents. Le PDC refusera 
l’entrée en matière sur ces trois projets de lois. 
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Pour le groupe PLR 

Le PLR n’entrera pas en matière sur ces trois projets de lois et il souligne 
que la notion de droit à l’emploi n’existe pas, comme celle du droit au travail. 
De plus ces trois projets de lois violent le droit fédéral et sont contre la 
liberté économique. Lors des auditions de la CGAS et de l’UAPG sur le 
PL 11981, ces derniers se sont rejoints sur les constats et les conclusions. 
L’art. 35A al. 2 est déplaisant et l’étude du professeur Flückiger démontre le 
contraire. Concernant le PL 11982, l’art. 186 al. 5 pose un véritable 
problème. Il est difficile à interpréter. Le PL 12047 est un monstre 
bureaucratique que tout entrepreneur ne voudra jamais mettre en route. Il ne 
facilitera pas les démarches pour engager du personnel. Le système mis en 
place risque de favoriser le recours à la main-d’œuvre temporaire ou à la 
sous-traitance. Un autre élément dérangeant se trouve à l’art. 1 al. 4.  

On n’entend que trop souvent des déclarations de bonnes intentions de la 
part du MCG et de l’UDC pour un meilleur contrôle du marché de travail à 
Genève. La stigmatisation des travailleurs étrangers et frontaliers à travers 
ces projets de lois n’est pas la réponse adéquate, constat partagé par les 
partenaires sociaux. Les mesures d’accompagnements à la libre circulation 
sur le plan fédéral, un contrôle cantonal paritaire et équilibré du marché du 
travail, des formations académiques et professionnelles en adéquation avec 
les entreprises sont les meilleurs facteurs pour maintenir et développer 
l’emploi dans un tissu économique diversifié et interconnecté entre le secteur 
primaire, secondaire, et tertiaire.  

 
 
10. Votes finaux 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 11981 : 

Pour :  4 (2 MCG, 2 UDC) 
Contre :  10 (4 PLR, 1 PDC, 1 Ve, 3 S, 1 EAG) 
Abstention :  – 
L’entrée en matière sur le PL 11981 est refusée. 
 
Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 11982 : 

Pour :  4 (2 MCG, 2 UDC) 
Contre :  10 (4 PLR, 1 PDC, 1 Ve, 3 S, 1 EAG) 
Abstention :  – 
L’entrée en matière sur le PL 11982 est refusée. 
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Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 12047 : 

Pour :  4 (2 MCG, 2 UDC) 
Contre :  10 (4 PLR, 1 PDC, 1 Ve, 3 S, 1 EAG) 
Abstention :  – 
L’entrée en matière sur le PL 12047 est refusée. 
 
 
11. Conclusion 

Au vu de ce qui vous a été exposé dans le présent rapport de majorité, je 
vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à refuser ces trois projets de 
lois. 

La commission préconise la catégorie de débat II, durée 40 minutes. 

 

 

Annexes : 

– Prise de position de l’UAPG 

– Prise de position de la CGAS 
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Projet de loi constitutionnelle  
(11981-A) 

modifiant la constitution de la République et canton de Genève (Cst-GE) 
(A 2 00) (Genève d’abord !) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article unique  Modifications 
La constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, 
est modifiée comme suit : 
 

Art. 35A Droit à l’emploi, préférence indigène (nouveau) 
1 Le droit à l’emploi est garanti. 
2 Il comprend le droit des citoyens et des résidents à n’être ni discriminés à 
l’embauche, ni privés de leur emploi, ni obligés à consentir à des réductions 
significatives de leur salaire en raison de l’afflux indifférencié de main-
d’œuvre étrangère (dumping salarial). 
3 A compétence égale sur le marché public et privé de l’emploi, le citoyen et 
le résident priment le candidat non résident au bénéfice d’un traité 
international. 
 

Art. 145, al. 3 et 4 (nouveaux) 
3 Dans ses relations avec les Etats voisins, le canton recherche le plein emploi 
de ceux qui vivent sur le territoire du canton, il promeut une saine 
complémentarité professionnelle entre les travailleurs suisses et étrangers en 
évitant le remplacement de la main-d’œuvre nationale par de la main-
d’œuvre étrangère (effet de substitution) ainsi que la sous-enchère salariale 
(dumping salarial). 
4 Si, par sa réglementation interne ou sa pratique, un Etat voisin restreint la 
mise en œuvre d’un traité international conclu avec la Confédération, le 
canton applique les mêmes restrictions par réciprocité. 
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Projet de loi constitutionnelle 
(11982-A) 

modifiant la constitution de la République et canton de Genève (Cst-GE) 
(A 2 00) (Pour une politique de préférence nationale selon le principe « les 
nôtres avant les autres ») 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article unique  Modification 
La constitution de la République et canton de Genève, du 14 octobre 2012, 
est modifiée comme suit : 
 

Art. 186, al. 3 à 5 (nouveaux) 
3 Il mène une politique de préférence nationale, selon le principe « les nôtres 
avant les autres ». 
4 Il accorde la priorité de l’emploi aux citoyens suisses et aux résidents 
genevois. 
5 Il veille à ce que les travailleurs locaux ne subissent pas de licenciements 
discriminatoires ou de dumping. 
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Projet de loi 
(12047-A) 

garantissant la priorité à l’emploi des résidents sur le territoire suisse 
avant la délivrance de tout permis de travail frontalier 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
vu l’article 3 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999, 
vu l’article 121a de la Constitution fédérale (gestion de l’immigration) du 
18 avril 1999,  
vu la loi fédérale sur les étrangers du 16 décembre 2005 et ses modifications 
votées le 16 décembre 2016, 
vu les articles 185, alinéa 2, et 186, alinéa 1, de la constitution de la 
République et canton de Genève du 14 octobre 2012, 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Principes 
1 Les personnes résidant légalement sur le territoire suisse et les citoyens 
suisses bénéficient d’une priorité à l’engagement par rapport à des 
travailleurs domiciliés à l’étranger pour lesquels la délivrance d’un permis 
frontalier est demandée. 
2 Cette priorité est garantie pour tout poste de travail, nouveau ou à 
repourvoir, auprès d’un employeur ayant son siège ou son domicile dans le 
canton de Genève. 
3 Par employeur, on entend aussi bien une personne physique agissant en 
nom propre ou en raison individuelle qu’une personne morale. Aucune 
distinction n’est faite entre employeur de droit public ou de droit privé. 
4 Cette priorité est accordée à tout demandeur d’emploi qu’il soit inscrit ou 
non auprès d’un Office régional de placement (ORP). 
5 La présente loi a pour but de compléter la législation en vigueur dans le 
respect de l’article 121a de la Constitution fédérale. 
 

Art. 2 Annonce obligatoire  
1 Tout poste de travail ouvert doit être annoncé à l’ORP de Genève, au plus 
tard à la date à laquelle son annonce est rendue publique. 
2 Cette annonce doit comporter les éléments essentiels relatifs aux 
compétences exigées par le poste. 
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3 Si une personne à l’interne de l’entreprise est pressentie pour occuper le 
poste, cette mention doit figurer dans l’annonce. 
 

Art. 3 Entretien d’embauche 
1 Les candidats présentés par l’ORP, en nombre raisonnable, doivent être 
reçus par l’organe recruteur. 
2 Si aucun des candidats présentés par l’ORP n’est retenu, il peut être 
demandé une appréciation de l’entretien d’embauche par l’employeur. 
 

Art. 4 Délivrance d’un permis de travail 
1 La délivrance d’un nouveau permis de travail en faveur d’une personne de 
nationalité étrangère domiciliée à l’étranger est subordonnée à la 
démonstration, par l’employeur, de l’absence de candidat résidant en Suisse 
et disposant des compétences requises. 
2 Aucun permis de travail ne saurait être délivré en cas de violation de 
l’obligation énoncée à l’article 2. 
 

Art. 5 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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Date de dépôt : 26 septembre 2017 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. André Pfeffer 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les trois projets de lois sont liés. Ci-dessous, je vous transmets les 
rapports de minorité suivants : 

– partie A : pour le PL 11981 « Genève d’abord ! » ; 

– partie B : complément pour le PL 11982 « les nôtres avant les autres » ; 

– partie C : complément pour PL 12047 « priorité à l’emploi des résidents 
avant la délivrance de permis de travail frontalier ». 

 
PARTIE A : PL 11981 « Genève d’abord ! » 

Le 9 février 2014 le peuple et les cantons suisses ont accepté l’initiative 
contre l’immigration de masse.  

A l’instar de cette initiative fédérale, ce projet de loi propose d’inscrire 
dans la constitution de la République et canton de Genève une préférence 
pour les travailleurs locaux et de reprendre le contrôle dans la gestion des 
flux migratoires. 

La large majorité de la commission de l’économie qui a refusé ce projet 
prétend qu’il serait non conforme au droit supérieur ou à la libre circulation ! 

Cet argument, tant cité, est faux et vient d’être contredit par le Conseil 
fédéral. En effet, notre gouvernement fédéral recommande aux Chambres 
d’accorder la garantie fédérale aux dispositions constitutionnelles tessinoises 
visant à protéger la main-d’œuvre locale et à lui accorder la priorité à 
l’emploi. 

Le texte soumis par l’UDC-GE est similaire à celui de nos collègues 
tessinois et est, de ce fait, conforme au droit supérieur. 

Le PL 11981 « Genève d’abord ! » est directement inspiré de 
l’article 121a de la Constitution fédérale, issu de l’acceptation de l’initiative 
« Contre l’immigration de masse ».  
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Le législateur fédéral n’a pas utilisé sa compétence pour limiter le nombre 
de permis délivrés à des étrangers, conformément à la mise en œuvre de cet 
article 121a, et il existe une possibilité aux cantons suisses de combler cette 
lacune ! 

Ces six dernières années, 35 000 personnes se sont établies à Genève, soit 
une moyenne de 5800 personnes par année. Pour loger l’arrivée d’un tel 
nombre de personnes, il faudrait construire, tous les 6 ans, un nouveau 
quartier équivalent à « un Lignon et demi » ! 

Toutes les prévisions qui avaient été faites se sont révélées totalement 
fausses. Même le Conseil fédéral prétendait que l’immigration annuelle se 
limiterait à un maximum de 8000 personnes par année ! Ce chiffre tout 
comme les conséquences ont été très largement sous-estimés.  

La réalité a été toute autre. L’immigration effective est 11 à 12 fois plus 
importante que ce qui avait été prévu. Le nombre des ressortissants de 
l’Union européenne qui s’établissent en Suisse est d’environ 
100 000 personnes par année. Tous les deux ans, les nouveaux arrivants 
représentent largement l’équivalent de la population de la ville de Genève !  

L’immigration est dorénavant « hors contrôle » et les conséquences sont 
de plus en plus visibles. Les conditions se détériorent dans une multitude de 
domaines, tels que le marché du travail, les infrastructures qui manquent, les 
prix qui augmentent, notamment les loyers, etc. 

La Suisse est devenue le seul et unique pays « indépendant » qui ne 
contrôle et ne règle plus son immigration ! 

L’UDC veut une immigration maîtrisée, comme celle que nous avions 
avant la mise en application de la libre circulation. 

Avec l’absence d’une volonté pour appliquer des mesures efficaces au 
niveau fédéral, l’UDC Genève propose de suivre l’exemple du Tessin et de 
voter une loi cantonale !  

A Genève, il y a 15 300 chômeurs inscrits à l’office cantonal de l’emploi, 
dont plus de 50% sont des étrangers ! Si nous additionnions aussi les 
personnes qui sont à la recherche d’un emploi, méthode appliquée dans 
l’Union européenne, nous aurions un taux de chômage proche de celui de la 
France ! 

Avec un tissu économique exceptionnel et envié dans le monde entier, 
notre taux de chômage est désastreux. La raison principale est l’absence 
totale de toute forme de protection pour nos concitoyens et concitoyennes ! 
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Les niveaux de vie et les différences des revenus sont trop importants 
entre les deux côtés de la frontière pour ne pas créer une concurrence injuste 
et pénalisante pour nos habitants. 

Par exemple, un enseignant du cycle d’orientation a un revenu annuel 
d’environ 120 000 F par année et son collègue en France voisine de 
28 000 euros. Un chauffeur de bus genevois gagne également trois fois plus 
qu’un conducteur en France ! 

Les mesures d’accompagnement prévues lors de l’application de la libre 
circulation ne permettent et permettront pas de régler les énormes disparités 
que nous connaissons dans notre région. 

A Genève, nous apercevons déjà l’échec de cette politique ! 

La législation genevoise en matière économique est déjà la plus lourde, la 
plus surréglementée et la plus interventionniste par rapport à tous les autres 
cantons suisses ! 

Nous avons aussi les mesures les plus contraignantes pour les marchés 
publics. 

Nos contrôles et nos inspections auprès de nos entreprises du secteur 
privé sont plus nombreux que ceux appliqués dans tous les autres cantons 
suisses réunis. 

Toutes ces mesures n’ont réduit ni le chômage, ni le dumping salarial, ni 
la discrimination pour l’emploi pour les Genevoises et les Genevois. 

Par contre, notre économie commence à donner de très sérieux signes 
d’étouffement, ce qui est le comble ! 

Depuis l’introduction de la libre circulation, l’économie genevoise a eu 
une progression des postes de travail beaucoup plus important que 
l’augmentation de notre PIB. 

Par conséquent, et pour donner une image, nous avons plus de personnes 
à table et moins dans les assiettes ! 

En 2017, le nombre de salariés a fortement augmenté à Genève et… la 
masse des salaires versés a, elle, diminué ! 

Pour les infrastructures et le confort général de notre population, l’entrée 
en vigueur de la libre circulation n’a pas été bénéfique. Pour chaque pour 
cent d’immigration supplémentaire à Genève, le prix des loyers augmente 
d’environ 3,5%. 

En Suisse, il est estimé que l’augmentation de la circulation, évidemment 
avec les bouchons qui vont avec, a doublé depuis 2002. A Genève, les pertes 
de temps estimées et liées aux encombrements routiers représentent un 
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manque pour l’économie conséquent qui se chiffre à plus de 2 milliards de 
francs par an ! 

Un grand nombre de notre population vit moins bien qu’avant l’entrée en 
vigueur de la libre circulation.  

Pour toutes ces raisons, le rapporteur de minorité vous recommande 
d’accepter ce projet de loi. 
 
PARTIE B : PL 11982 « les nôtres avant les autres » 

Ce projet de loi du MCG est similaire de celui de l’UDC appelé « Genève 
d’abord ! ». 

Les principes recherchés y sont : 
1. L’introduction de la préférence de nos concitoyennes et concitoyens sur le 

marché de travail. Le principe est simple : à compétence égale, il faut 
engager le travailleur résident. Le remplacement ou la substitution des 
salariés genevois ne se pratiquera plus à une telle échelle ! 

2. La lutte contre les baisses de salaire (dumping salarial). La différence des 
salaires entre les deux côtés de la frontière est trop importante et, de ce 
fait, une intervention de l’Etat est nécessaire pour arrêter les baisses de 
rémunération (ajustement à la baisse) ou les licenciements (remplacement 
par des collaborateurs moins chers) ! 

3. La réciprocité pour les travailleurs des deux côtés de la frontière. L’accès 
du marché du travail est très facile à Genève. Par contre, il est complexe 
et comporte une multitude de contraintes du côté français. Souscrire à un 
appel d’offres public français pour une PME genevoise est un parcours du 
combattant. La fonction publique n’engage quasiment aucun non-résident 
ou personne qui n’a pas la nationalité française ! 
Pour ces raisons, le groupe UDC soutiendra le PL 11982 et rappelle que 

le rapport de minorité pour notre projet « Genève d’abord ! », ci-dessus, est 
également valable. 
 
PARTIE C : PL 12047 « priorité à l’emploi des résidents avant la 
délivrance de permis de travail frontalier » 

Ce projet de loi du MCG a des similitudes avec celui de l’UDC, appelé 
« Genève d’abord ! ». 

Ces deux projets de lois demandent de réintroduire un contrôle pour 
maîtriser notre flux migratoire. 

Il faut délivrer uniquement le nombre nécessaire de permis de travail et en 
fonction des besoins de notre économie.  



45/51 PL 11981-A  PL 11982-A  PL 12047-A 

L’absence de tout contrôle et de régularisation n’est pas la solution.  

Les effets négatifs existent pour la population et pour l’Etat. La 
concurrence sur le marché du travail devient injuste, la pression sur les 
salaires augmente, les licenciements pour engager du personnel moins cher se 
multiplient, les besoins en équipements et en infrastructures se développent, 
etc. 

Même les pseudo-avantages pour notre économie possèdent un côté 
néfaste ! 

Il est indéniable que c’est une grande facilité et simplicité pour certains de 
nos chefs d’entreprise d’avoir un réservoir de main-d’œuvre illimité ! 
Malheureusement cette situation crée aussi des inconvénients.  

Malgré un très grand nombre de nouveaux emplois créés, en Suisse et à 
Genève en particulier, notre PNB reste au niveau de nos voisins ( !) et, ce qui 
est pire, la progression de notre productivité est inférieure à celle des grands 
pays qui nous entourent ! 

Les avis sur ce paradoxe divergent fortement. Est-ce que nos entreprises, 
ravies de la facilité pour la recherche de collaborateurs et le maintien, voire la 
baisse, de la masse salariale, ne perdraient pas leur dynamisme et leur 
motivation pour les investissements ?  

Sans une adaptation permanente de notre outil de travail et une 
modernisation constante de notre économie, notre pays perdra notre 
productivité, notre capacité à générer des produits et des services à haute 
valeur ajoutée et, finalement, notre prospérité ! 

Les énormes différences des prix et des salaires entre les deux côtés de la 
frontière ne peuvent pas être maîtrisées sans le rétablissement du permis de 
travail. 

Aujourd’hui nous faisons fausse route. Nous développons une 
surréglementation de notre économie, nous démultiplions les ingérences 
étatiques dans nos entreprises, etc. et toutes ces démarches n’amènent quasi 
aucun des résultats recherchés… !  

Avec de bonnes intentions, nous alourdissons inutilement notre code du 
travail et nous limitons inutilement nos libertés sur les marchés, mais ces 
méthodes ne protègent pas ou insuffisamment nos travailleurs contre cette 
forte concurrence ! 

En plus, c’est exactement ce type de mesures qui ont provoqué le déclin 
économique de notre grand voisin ! 

L’UDC est favorable à la réintroduction des permis de travail et vous 
demande de soutenir ce projet de loi.  
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Date de dépôt : 19 septembre 2017 

RAPPORT DE LA SECONDE MINORITÉ 

Rapport de M. François Baertschi 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Face aux difficultés que rencontrent de très nombreux habitants de notre 
canton, face à une détresse de plus en plus criante qui s’exprime dans notre 
population, nous ne pouvons pas rester de marbre, ce qui a été – hélas – 
l’attitude des partis de gauche et de droite réunis dans ce mauvais combat. 

Le MCG ne peut que déplorer cette indifférence. 

Cela signifie surtout que le MCG fait office de rempart pour protéger les 
Genevois et que, sans cette résistance tenace depuis plus de dix ans, la réalité 
des habitants du canton aurait été beaucoup plus dégradée. 

Rien n’est jamais acquis et il faut de la détermination, contrairement à la 
passivité exprimée massivement dans le cadre de la commission de 
l’économie du Grand Conseil. 

Le MCG soutient ces trois projets de lois qui ont valeur de symbole. Ils 
expriment tout à fait la même volonté, c’est-à-dire la défense des résidents 
genevois, face à la mondialisation et à la concurrence excessive sur le marché 
de l’emploi. 

Combien d’habitants de notre canton se retrouvent aujourd’hui sans 
emploi, combien voient leurs enfants ou leurs proches ne pas arriver à 
s’insérer dans la société, en raison d’une concurrence excessive sur le marché 
du travail ! 

Quant au respect des accords sur la libre circulation, il convient de relever 
qu’ils ne permettent pas une discrimination au niveau de la nationalité, mais 
ce n’est pas le cas de la résidence. Ce qui est en cause dans les trois projets de 
loi, c’est bien évidemment la seule résidence. 

Relevons également la manière dont l’accord est appliqué par la France, 
dont la politique est discriminatoire. Que dire de Genève qui serait accusé 
d’avoir une politique discriminatoire par des citoyens français alors que la 
France la pratique de manière grossière ? 
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Quant à la prise de position de la Communauté genevoise d’action 
syndicale (CGAS), durant les auditions de la commission de l’économie, elle 
est claire. En pratique, le canton de Genève a vu les salaires d’embauche 
s’effondrer avec l’augmentation spectaculaire des permis frontaliers dont 
l’obtention s’est trouvée facilitée avec l’entrée en vigueur de l’ALCP. 
L’arrivée massive de frontaliers sur le marché de l’emploi crée une  
surconcurrence et a un effet négatif. La CGAS est affirmative et vient ainsi 
contredire complètement l’étude du professeur Flückiger sur ce sujet. 
Concernant les demandes de permis de travail frontaliers, le MCG estime que 
la manière dont ils sont distribués – trop facilement, notamment dans certains 
secteurs – n’est pas favorable et doit être changée, d’où le PL 12047. 

 

Le PL 11982 

Le MCG a déposé le projet de loi intitulé « Pour une politique de 
préférence nationale selon le principe « les nôtres avant les autres » ». Il 
s’agit d’une modification de l’article 186 de la constitution consacré à 
l’emploi dans la section des « tâches publiques ». L’Etat est chargé de mener 
une politique favorisant les habitants de notre canton selon le principe « les 
nôtres avant les autres », qui est largement pratiqué par de nombreux pays du 
continent européen. Il est également indiqué que l’Etat doit « veiller à ce que 
les travailleurs locaux ne subissent pas de licenciements discriminatoires ou 
de dumping », ce qui est la moindre des choses. On est d’ailleurs surpris 
qu’une large majorité de députés, dans la commission de l’économie du 
Grand Conseil, défendent les licenciements discriminatoires ou le dumping 
(salarial, de compétence ou de copinage…).  

Relevons qu’il est stipulé dans un autre article de la constitution que 
l’Etat « accorde la priorité de l’emploi aux citoyens suisses et aux résidents 
genevois ». En effet, nous ne pouvons pas pousser au chômage ou à la 
pression salariale excessive les habitants de notre canton. 

Rappelons aussi que cette même constitution genevoise stipule que l’Etat 
« vise le plein emploi », disposition qui reste trop souvent lettre morte et qui 
ne peut être atteinte que par une véritable politique active de préférence 
locale. 

Il est incompréhensible que la majorité de la commission de l’économie 
du Grand Conseil ait refusé ce projet de loi qui fixe de grands principes. 
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Le PL 11981 

La minorité MCG soutient également le projet de loi 11981 déposé par 
l’UDC, qui vise pour l’essentiel des buts proches de ceux de son projet de 
loi 11982. 

Le principe de la préférence locale et de la protection des travailleurs 
résidents sur notre territoire sont également au centre de cette proposition. 

C’est surtout la forme et la méthode qui changent. 

Si le PL 11982 modifie les tâches de l’Etat, l’injonction du PL 11981 vise 
d’autres articles plus généraux situés plus en amont de la constitution 
genevoise. 

Dans les deux cas, il s’agit de l’énoncé de principes. Il est possible que le 
PL 11981 puisse compléter le PL 11982 avec quelques amendements, si une 
majorité du Grand Conseil se décide en ce sens. 

 
Préférence cantonale selon le modèle monégasque 

Pour le groupe MCG, l’essentiel est d’inscrire le principe de préférence 
cantonale ou indigène dans notre constitution sous une forme ou sous une 
autre. 

Nous estimons que ce principe est une nécessité. C’est d’ailleurs dans la 
suite du Projet de loi proposant d’ » instaurer la préférence cantonale pour 
l’emploi sur le modèle monégasque » (No 11336) qui, au début de la 
législature, a été balayé par tous les groupes sauf le MCG. Nous demandions 
la préférence de l’engagement de résidents genevois comme les 
Monégasques ont réussi à l’obtenir dans leur principauté. Depuis 2014, nous 
constatons une amélioration, mais l’idée qui progresse est pour l’heure 
encore loin de trouver une majorité. Le chemin est encore long. 

Il faut à tout prix persister et aller dans la bonne direction. Sans faux 
semblant ni blabla, en fédérant les femmes et les hommes de bonne volonté, 
le MCG continue sans relâche dans cette direction. 

Le rapporteur de minorité, le député Thierry Cerutti (MCG), déclarait à 
propos de ce modèle monégasque : « La mondialisation et le développement 
mal contrôlé des accords bilatéraux ont remis en cause la société genevoise. 
Il est temps d’avoir une vision pour Genève avec des mesures ambitieuses 
qui permettent à notre République et canton de faire les choix qui 
s’imposent. » 

Il concluait ainsi : « Le but de ce présent projet de loi est d’adapter notre 
marché du travail à une économie de plus en plus concurrentielle, par une 
mesure judicieuse et de bon sens, et c’est pourquoi nous vous demandons de 
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le soutenir, pour que la prospérité genevoise puisse être partagée par le plus 
grand nombre des habitants. Voulons-nous entrer dans la spirale de la misère 
ou dans le cercle vertueux de la prospérité pour tous ? Notre destin dépend de 
ce choix et de cette volonté ! » 

 
Le PL 12047 

Le projet de loi 12047 veut accorder des droits précis qui permettent aux 
travailleurs locaux de bénéficier d’une priorité à l’emploi. 

Avec la disposition de la Constitution fédérale modifiée suite à l’initiative 
fédérale contre l’immigration de masse, votée en février 2014, nous 
disposons maintenant des bases légales qui permettent d’instaurer une 
véritable préférence cantonale. En effet, la loi d’application, qu’ont 
approuvée les Chambres fédérales, laisse un espace important aux cantons 
pour légiférer directement. Il est possible d’utiliser à l’échelon cantonal le 
principe de la priorité aux travailleurs indigènes. Le PL 12047 est possible 
grâce à l’article 3 de la Constitution fédérale qui rappelle la souveraineté des 
cantons, ceux-ci délégant une partie de celle-ci à la Confédération. Par 
ailleurs, les cantons peuvent intervenir directement avec tous les droits. 
Rappelons aussi que l’article 35 de la loi sur les étrangers dit que 
l’autorisation frontalière est « octroyée » et non pas « accordée ». Rappelons 
par ailleurs l’article 185 alinéa 2 de la constitution genevoise selon lequel 
l’Etat vise le plein emploi et l’article 186 alinéa 1 de la même constitution 
cantonale selon lequel l’Etat mène une politique active de l’emploi. 

Le projet de loi 12047 demande d’abord d’énoncer plusieurs principes 
dans son article 1. Il s’agit d’affirmer la priorité à l’engagement des 
personnes résidant légalement sur le territoire suisse et des citoyens suisses, 
par rapport aux travailleurs frontaliers au bénéfice d’un permis G, c’est-à-dire 
des personnes de nationalité étrangère habitant à l’étranger et travaillant à 
Genève. Il est également précisé que « la présente loi a pour but de compléter 
la législation en vigueur dans le respect de l’article 121a de la Constitution 
fédérale » (immigration de masse). 

Le deuxième article impose l’obligation d’annoncer tout poste de travail 
ouvert auprès de l’ORP (office régional de placement). Il est également 
précisé que les candidats présentés par l’ORP en nombre raisonnable doivent 
être reçus pour un entretien d’embauche. Si aucune de ces personnes n’est 
retenue, il peut être demandé une appréciation à l’employeur. 

L’article 4 indique qu’aucun permis frontalier (G) ne sera attribué sans 
que l’employeur ne fasse la démonstration qu’il n’a pas trouvé d’employé 
disposant des compétences requises et résidant en Suisse. 
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Ce projet de loi 12047 permet d’éviter la mise en place d’une structure de 
contrôle lourde pour toutes les entreprises, en agissant au moment de 
l’embauche de manière préventive, sans créer une bureaucratie permanente 
voulue par les tenants d’un « pseudo-libéralisme » qui n’ont pas compris le 
mécanisme du marché de l’emploi. 

 

Une politique efficace qui a fait ses preuves 

La politique de préférence cantonale menée à Genève, sous la direction 
du conseiller d’Etat Mauro Poggia, a déjà porté ses fruits. Le nombre de 
personnes engagées au travers de l’office cantonal de l’emploi, c’est-à-dire 
des chômeurs et demandeurs d’emploi, a fortement augmenté autant dans le 
secteur public que privé. Dans le seul petit Etat, on arrive à un taux 
d’engagement de 60 à 70% par cette voie. 

Le secteur public n’est plus le seul à aller dans cette direction, le privé 
commence à s’y mettre, de manière encore insuffisante, mais c’est un bon 
début. Il convient de rectifier les erreurs commises dans les années 2000. 

 

Une politique à développer pour résoudre les problèmes de Genève 

Actuellement, rien n’est gagné. Si la mise en place de principes généraux 
est un passage obligé, leur seule action ne peut être que décevante et aboutir à 
des résultats faibles ou inexistants. 

Il convient d’abord de ne pas régresser. Les Verts et le PDC demandent, 
au travers d’une motion proposant à tort une directive prétendument sociale, 
de démanteler le travail efficace réalisé à l’Etat de Genève. Même ce premier 
pas, qui a permis la réinsertion de chômeurs, est menacé par l’action des 
partis politiques mondialistes. 

Il faut conserver cet acquis mais surtout aller beaucoup plus loin. C’est ce 
que permet notamment le PL 12047, mais il est surtout nécessaire d’avoir une 
politique déterminée en faveur des demandeurs d’emploi. 

Même les syndicats d’employés de la CGAS, auditionnés par la 
commission, sont contraints de reconnaître que l’arrivée massive des 
travailleurs frontaliers a fait pression sur les salaires d’embauche dans 
certains secteurs. Autant les travailleurs résidant sur le canton que les 
frontaliers permis G se retrouvent victimes de ces dérives. Pourtant, les 
syndicats comme la gauche et la droite ne nous suivent pas et préfèrent 
utiliser des méthodes de contrôle des entreprises qui ont montré leur 
inefficacité et vont irrémédiablement vers un développement d’une 
bureaucratie inefficace. 
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Pour la minorité MCG, il est certain qu’il faut impérativement continuer 
la politique menée notamment par la directive appliquée à l’Etat, ainsi qu’un 
Office cantonal de l’emploi efficace. Ces actions sont aujourd’hui menacées 
et le MCG se retrouve concrètement trop souvent seul à défendre ces acquis. 

Cette politique ne doit pas seulement être conservée. Elle doit surtout être 
développée afin de faire baisser encore plus le taux de chômage. 
Actuellement, la grande majorité des sans-emploi ont une formation, parfois 
de très bon niveau. Genève doit impérativement développer une politique de 
préférence locale, en faveur de tous les habitants. 

C’est ce combat que nous ferons, en multipliant les propositions, en 
multipliant les actions, parce que nous ne pouvons pas sacrifier la population 
et l’exclure du marché du travail, en créant artificiellement une 
surconcurrence. 

 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, Mesdames et Messieurs 
les députés, d’accepter ces trois projets de lois. 

 




